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 Délibération n° 2012/1
Synthèse de la révision du Plan de Protection de l'Atmosphère de l'agglomération
lyonnaise..
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents : 38
 
 

 
Date de la convocation : 12/11/12
Compte rendu affiché le 22/11/12
Transmis en préfecture le 03/12/12
 

 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

Mme Edith CHAGNARD-PEILLARD

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne

EBERSVILLER, M. Lahceme TOUATI, M. Christian FALCONNET, Mme Danièle GICQUEL,
M. Bayrem BRAIKI, Mme Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, Mme Edith CHAGNARD-
PEILLARD, M. Pierre-Alain MILLET, M. Eléazar BAFOUNTA, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme
Véronique FORESTIER, M. André GERIN, M. Jean-Marc THEVENON, Mme Annie BROUET,
Mme Paula ALCARAZ, M. Francis RAMBEAU, Mme Michèle BAICCHI, Mme Evelyne BEROUD,
M. Hamza MOREL, M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme Véronique CALLUT,
Mme Amina AHAMADA MADI, M. Mokrane KESSI, Mme Samia HAMDIKEN-LEDESERT, Mme
Marie-Christine SEEMANN, Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Jeff ARIAGNO, Mme
Yvonne LYON, M. Djilannie BENMABROUK, M. Christophe GIRARD, Mme Saliha MERTANI, M.
Maurice IACOVELLA, Mme Geneviève SOUDAN

 
 

 

Absent(e)s : Mme Danica LJUSTINA, M. Yvan BENEDETTI
 
 

 

Excusé(e)s :  
 
 

 

Dépôt de pouvoir : Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN a donné pouvoir à Mme Danièle GICQUEL, M. Bernard
RIVALTA a donné pouvoir à M. Lahceme TOUATI, Mme Eliette ORENES a donné pouvoir à M.
Jeff ARIAGNO, M. Idir BOUMERTIT a donné pouvoir à M. Eléazar BAFOUNTA, Mme Justine
MUSEMBA a donné pouvoir à Mme Yvonne LYON
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 Rapport n° 1
Synthèse de la révision du Plan de Protection de l'Atmosphère de l'agglomération lyonnaise.
Direction du Cadre de vie
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
L’amélioration de la qualité de l’air est un enjeu sanitaire majeur pour le territoire rhônalpin. En effet,
des dépassements de seuils réglementaires sont régulièrement constatés, notamment dans la région
lyonnaise. La France fait par ailleurs l’objet d’un contentieux européen sur les particules PM10 et une
procédure similaire va être lancée pour le dioxyde d’azote NO2. Les PPA constituent une réponse à ce
contentieux.
 
Un Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) définit des mesures préventives et correctives à mettre
en œuvre pour atteindre des concentrations respectant les valeurs réglementaires de polluants dans
l’air ambiant. Les PPA sont obligatoires pour les agglomérations de plus de 250 000 habitants et sur
les zones où les valeurs limites sont dépassées ou risquent de l’être.
 
L’atout d’un PPA, en complément des plans prévus au niveau national, réside dans sa capacité
à traiter de la qualité de l’air à une échelle restreinte, permettant de prendre en compte les
problématiques locales. Il est élaboré pour une période de 5 ans.
 
Le PPA de l’agglomération lyonnaise se donne 3 objectifs :
 
- Objectif en termes de concentrations : ramener les concentrations en polluants à des niveaux
inférieurs aux valeurs réglementaires, avec une priorité sur les particules et les oxydes d’azote.
 
- Objectif en terme d’émissions : décliner la directive plafond européenne au niveau local et atteindre
un objectif de baisse de 40% des émissions d’oxydes d’azote, et de 30% des émissions de particules
PM10.
 
- Objectif d’exposition à la population : tendre à une exposition minimale de la population à la pollution
et traiter les points noirs résiduels par des actions spécifiques.
 
La qualité de l’air reste problématique sur la région lyonnaise puisque des polluants dépassent
régulièrement les valeurs réglementaires. C’est le cas notamment des particules PM10., du dioxyde
d’azote NO2, du benzène, de l’ozone et du Benzo(a)Pyrène.
 
Une grande partie de la population est ainsi exposée à un air qui peut nuire à sa santé. Les chiffres
montrent  qu’en 2009, près d’1 lyonnais sur 2 était soumis à des niveaux supérieurs à la valeur
limite pour le dioxyde d’azote et près d’1 lyonnais sur 4 dans le cas des particules PM10. Pour des
années particulièrement touchées par une mauvaise qualité de l’air (type année 2008), ce chiffre peut
atteindre 100% de la population exposée.
 
L’analyse des sources de pollution (émissions) permet d’identifier les leviers d’action, c’est-à-dire de
cibler le secteurs sur lesquels des mesures efficaces peuvent être proposées.
Les résultats montrent en première approche que tous les secteurs émetteurs de polluants doivent
faire l’objet de mesures. En effet des actions sur un seul secteur ne permettraient pas d’atteindre les
objectifs fixés. Les leviers sont différents selon le polluant visé pour les particules.
Le PPA propose une série de 20 actions dont 19 pérennes et une en cas de pic de pollution, dans les
secteurs de l’industrie, des transports, du résidentiel, du bâtiment et de l’urbanisme.
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Les actions dans le secteur industriel :
 
1. Identifier parmi les Installations Classées pour la Protection de l’environnement , les sites les plus

émetteurs en NO2, PM, HAP, pour renforcer la surveillance et faire diminuer les émissions par
l’application de bonnes pratiques.

 
2. A défaut de textes réglementaires plus restrictifs, abaisser les Valeurs Limites d’Emissions pour

les chaudières biomasse et combustibles liquides dont la puissance est comprise entre 2 et 20
MW (les équipements du patrimoine de Vénissieux seront concernés).

 
3. Caractériser les émissions diffuses des principaux émetteurs de poussières (notamment carrières,

centrales d’enrobage et asphalte et transformation du bois). Généraliser les bonnes pratiques.
 
4. Elaborer une charte «chantier propre».
 
5. Conditionner les aides pour les nouvelles chaufferies biomasse en zone PPA à une valeur limite

d’émission en particules et à la mise en œuvre de mesures compensatoires des émissions.
 
6. Limiter le développement des chaufferies collectives au bois dans les communes des territoires

PPA qui sont situées en zone sensible à la qualité de l’air :
- aux chaudières dont les niveaux de performance à l’émission sont alignés sur les
niveaux les plus faibles pouvant être techniquement atteints ;
- aux projets présentant un bilan positif en termes de réduction d’émissions de particules.

 
Les actions dans le secteur du résidentiel :

 
7. Enquêter afin de mieux connaître le parc de chauffage des maisons individuelles ainsi que son

usage.
 
8. Promouvoir un combustible bois de qualité et définir un label associé, fixer des objectifs de qualité

pour le combustible.
 
9. Interdire progressivement l’utilisation des foyers ouverts sur le territoire du PPA pour le chauffage

d’appoint résidentiel.
 
10. Accélérer le renouvellement ou l’amélioration de la performance du parc de chauffage au bois le

moins performant par la mise en place d’un fond d’aide au financement d’appareils performants.
 
11. Interdire l’installation d’appareil de chauffage au bois non performant sur la zone PPA.
 
12. Interdire le brûlage des déchets verts en zone PPA.
 
13. Sensibiliser à l’existence des mesures précitées et aux risques associés à la combustion de la

biomasse.
 
Les actions dans le secteur des transports :

 
14. Les PDUs et autres politiques de transport viseront à une diminution des émissions de – 10% en

particules  sur l’ensemble du PPA par rapport au tendanciel 2015, de  – 19% en particules et  de -
17% en oxydes d’azote sur la zone centre du PPA

 
15. Encourager la mise en place des plans de déplacement PDE/PDA et PDIE/PDIA pour toutes les

entreprises/administrations au-delà de 250 salariés et assurer leur suivi.



 

  
 
Conseil Municipal
Séance  publique du 19/11/12Extrait de registre des délibérations

République Française
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

Conseil Municipal du 19/11/12 - page 4
 
 
 

 

 

 
 

 
16. Evaluer l’impact qualité de l’air du développement du la charte CO2.

 
De plus, pour faire suite au PPA version 1 de l’agglomération lyonnaise, poursuite de deux
mesures complémentaires : mise en place de restrictions de circulation permanente pour les poids
lourds et véhicules utilitaires légers et  réduction de la vitesse sur certains axes pour améliorer la
fluidité du trafic.
 

Les actions dans le secteur de l’urbanisme :
 

17. Prendre en compte les enjeux de la qualité de l’air dans l’urbanisation (ScoT, PLU) notamment
dans les zones les plus problématiques en terme de qualité de l’air et vis-à-vis des populations les
plus sensibles.

 
18. Inclure un volet air (une carte de la qualité de l’air) dans les porter à connaissance.
 
Tous secteurs :

 
19. Traitement des «points noirs» de la qualité de l’air par des actions spécifiques (actions transports

sur axes spécifiques, déplacement établissement population sensible).
 
20. En cas de pic de pollution : étendre et renforcer les actions prises dans les arrêtés inter

préfectoraux.
 
La modélisation de l’ensemble de ces actions à échéance 2015 montre que la situation générale
pour les particules et pour le dioxyde d’azote serait très largement améliorée notamment du point de
vue de l’exposition des populations. Une faible partie de la population (3 à 4% des habitants pour les
PM10 et moins de 1% pour le dioxyde d’azote) située au centre-ville reste cependant encore exposée
à des dépassements de valeur limite, essentiellement le long des axes routiers. Des mesures sont
néanmoins prévues pour traiter ces points noirs au cas par cas.
Quant aux diminutions d’émissions attendues, elles seraient atteintes pour les PM10.et contribueraient
significativement aux objectifs nationaux dans le cas des NO2.
Concernant l’exposition à des niveaux supérieurs à la valeur cible pour l’ozone, celle-ci augmenterait
significativement en raison d’une modification de l’équilibre entre les émissions d’oxyde d’azote et
de composés organiques volatils. Des actions globales à l’échelle nationale sont nécessaires pour
réduire cette exposition à l’ozone.

 
Le plan prévention de l’atmosphère devra être suivi annuellement avec une présentation de
l’avancement des actions proposées par la Préfecture. Un calendrier de mise en œuvre des actions
est fixé et des indicateurs précis seront calculés aux échéances fixées.
 
Monsieur le Préfet du Rhône a communiqué ce Plan de Protection de l’atmosphère a l’ensemble des
collectivités du Grand Lyon et nous demande d’émettre un avis. Je vous propose de transmettre les
observations suivantes.
 

1 – Sur les objectifs
 
La ville de Vénissieux partage les objectifs du projet à savoir :
 
- une diminution des concentrations de polluants pour les ramener à des valeurs inférieures aux
valeurs réglementaires.
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- Une baisse de 40 % d’émission d’oxyde d’azote et de 30 % d’émission de particules pour
correspondre à la directive plafond de l’union européenne.
 
- Tendre à une exposition minimale de la population à la pollution et traiter les points noirs résiduels.
 
La ville de Vénissieux consciente des enjeux liés à la qualité de l’air s’est d’ailleurs pleinement
associée à l’élaboration du Plan climat du Grand Lyon.
De plus, conformément aux dispositions réglementaires, nous sommes en cours de finalisation d’un
plan climat territorial comme cela s’impose aux collectivités de plus de 50 000 habitants dans le but
de réduire les émissions de gaz à effet de serre du territoire et donc les polluants. Il nous semble
d’ailleurs que les actions des collectivités pourraient être valorisées dans le plan de protection de
l’atmosphère de l’agglomération lyonnaise que vous proposez dans la mesure ou l’ensemble des
mesures mises en œuvre vont contribuer à la diminution des émissions globales de polluants.
 
Après avoir défini des objectifs de réduction, vous proposez un plan d’actions qui appelle de notre part
des observations majeures :
 
2 -Sur l’industrie
 

1. A – Le secteur industriel
 
L’industrie est responsable de 17 % des émissions d’oxyde d’azote de l’agglomération, de 60 % des
émissions de benzène et de COV, de 48 % des émissions de particules, de 80 % des émissions de
dioxyde de soufre.
Le sud de l’agglomération lyonnaise est une zone fortement industrialisée avec, en particulier un pôle
d’industries chimiques importantes autour de la raffinerie de Feyzin. Selon COPARLY, la raffinerie
de Feyzin contribue, à elle seule, à 2/3 des émissions de polluants de l’industrie lyonnaise. Il nous
semble donc que le plan de protection de l’atmosphère doit impérativement intégrer des actions
visant, avec la raffinerie et ses partenaires (collectivités territoriales et partenaires sociaux) à réduire
ses émissions de polluants pour permettre le maintien et le développement de la production. Ce travail
est indispensable pour conforter la place de l’industrie dans la ville ce qui répond à des objectifs de
développement durable  en limitant les distances des déplacements domicile travail des salariés.
 

2. B- Les chaufferies bois
 
Le projet de plan de protection de l’atmosphère identifie plusieurs actions sur les chaufferies bois qui
concernent tant les réseaux de chaleur que les installations de chaufferies collectives.
Vous n’êtes pas sans savoir que Vénissieux est propriétaire d’un des plus gros réseau de chaleur de
l’agglomération ( 12 000 équivalent logements) et que 40 % de la production de chaleur est réalisée à
partir de biomasse. Cet investissement important pour notre collectivité a permis de substituer à une
production de chaleur par fuel haute viscosité, une production de chaleur biomasse. A cette occasion,
les niveaux d’émission de l’ensemble des polluants ont été fortement réduits.
Ainsi, il nous semble indispensable, avant de contraindre davantage les réseaux de chaleur biomasse
de prendre la mesure des types de combustibles utilisés et dans certains cas d’inciter à la substitution
par de la biomasse.
 
De ce fait, nous ne pouvons partager l’objectif de contrainte sur le développement des réseaux de
chaleur biomasse qui permettent :
 
- de développer la filière bois, importante dans notre région,
- de réduire la dépendance énergétique,
- de réduire les niveaux de pollution des réseaux quand l’usage de la biomasse se substitue à du fuel.
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3 - Sur les transports
 
Les grands axes routiers de l’agglomération lyonnaise supportent un trafic automobile très important
et ce à proximité de zones d’habitat dense ( autoroute A7, boulevard Laurent Bonnevay). Vous notez
que les transports représentent 31 % des émissions de particules et 74 % des émissions d’oxyde
d’azote.
Actuellement, 120 000 véhicules empruntent quotidiennement le boulevard Laurent Bonnevay,
principal axe de circulation Nord Sud depuis le sud-est lyonnais. L’intensité de la circulation sur ce
boulevard, qui est une voie départementale, en fait l’une des principales sources de pollution par les
transports de l’agglomération.
De ce point de vue, la réduction des émissions nécessite des changements techniques et urbains
majeurs pour permettre un équilibre radicalement différent entre déplacements individuels et
transports collectifs, et pour des avancées majeures dans la conception des moyens de transports
individuels qui resteront nécessaires. Avant de proposer des actions concernant les comportements
individuels, le PPA devrait donc affirmer prioritairement des objectifs concernant les infrastructures et
exprimer des attentes sur des objectifs nationaux concernant les émissions des véhicules.
Il nous semble donc que les actions du plan de protection de l’atmosphère devraient intégrer :
 
- une action d'étude sur l'avenir du boulevard Laurent Bonnevay visant à en réduire les nuisances
pour les populations riveraines et l'agglomération,
 
- des actions visant à réduire l’usage des véhicules individuels pour les déplacements périphériques.
En ce sens, il conviendrait d’avancer les études sur le tracé de la ligne forte A8 de transport en
commun et d’en programmer la réalisation.
 
A l'opposé, la ville de Vénissieux est fortement opposée à la notion de péage urbain qui pénalise les
ménages les plus modestes de l’agglomération sans décourager le transport de marchandises ou la
circulation de véhicules à forte cylindrée extrêmement polluants.
 
4-Sur le secteur résidentiel
 
Le chauffage des particuliers est responsable de 18 % des émissions de particules et de 8 % des
émissions d’oxyde d’azote. La contribution au niveau de pollution de l’agglomération du secteur
résidentiel est donc bien inférieure à celle de l’industrie et à celle des transport. De ce fait, les
mesures prises auront un impact assez limité sur la réduction globale des niveaux de polluants de
l’agglomération.
Par contre, des actions très coercitives à l’encontre des particuliers ne peuvent se concevoir sans
que la question de la précarité énergétique soit étudiée. Dans le Plan de protection de l’atmosphère,
des actions visant les ménages utilisant le bois comme mode de chauffage sont envisagées. Or,
de nombreuses études montrent que le niveau de précarité énergétique augmente, en particulier
dans le pavillonnaire de première couronne dont la population est vieillissante et à faibles revenus.
Pour ces ménages, les actions sur le chauffage ne peuvent être envisagées qu’avec des mesures
d’accompagnement fortes pour améliorer l’efficacité énergétique de leurs logements. Cette question
n’est absolument pas prise en compte dans le projet.
 
5 -Sur la gestion des pics de pollution
 
Il est bien évidemment nécessaire d’imposer des limitations de vitesse lors des pics de pollution pour
réduire les émissions des véhicules automobiles. Il est tout aussi nécessaire d’inciter les personnes
qui le peuvent à réduire leurs déplacements ou à utiliser les transports en commun.
Par contre, des mesures restrictives de la circulation visant des véhicules particuliers dans l'objectif
de réduire les émissions des véhicules ne peuvent se concevoir que sous une forme assurant l'égalité
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des citoyens devant ces restrictions. Elles devraient être accompagnées d’une politique tarifaire
adaptée des transports en commun. La ville de Vénissieux ne peut accepter que la réduction de
la pollution urbaine pénalise  les ménages à faibles revenus qui sont souvent les propriétaires de
véhicules anciens et polluants.
En conclusion, la ville de Vénissieux partage les objectifs du plan de protection de l’atmosphère de
l’agglomération lyonnaise ainsi que les enjeux sanitaires qui lui sont liés.
Par contre, pour ce qui concerne les chaufferies biomasse, nous émettons de fortes réserves  sur la
nécessité d’aller au-delà des obligations réglementaires actuelles , sources potentielles de surcoûts
pour la production de chaleur.
Enfin, nous souhaitons que la question des industries les plus polluantes soit intégrée dans le plan
d’actions que vous proposez pour qu’elles soient confortées et accompagnées dans la réduction de
leurs émissions de polluants.
En dernier lieu, nous regrettons que le plan que vous proposez ne contienne aucune incitation
financière pour les actions que vous préconisez.
 
 
Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 29/10/12,
Après en avoir délibéré,
A l'unanimité,
décide de :

 
- donner un avis favorable sur les objectifs sur cette révision et réservé sur les actions proposées.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN


